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Oui le peuple de gauche s’est retrouvé 

exceptionnellement nombreux, solidaire et uni, 

déterminé et exigeant, à la Fête de l’Humanité 

2009. 

Un vrai bol d’oxygène pour toutes celles et tous 

ceux qui ne supportent plus les bavardages sur des 

« primaires » et/ou la valse des universités d’été 

autour du MODEM que certains essayaient de nous 

rebaptiser avec un label de gauche !?? 

En cette rentrée les communistes sont en effet à 

l’initiative. Ils entendent engager le débat et la 

confrontation d’idées à gauche, avec toute la 

gauche, pour faire grandir les réponses les plus 

efficaces aux difficultés de la population, les 

mesures pour sortir de la crise durablement. 

En ce sens, dans les semaines qui viennent les 

organisations du PCF dans l’Eure vont inviter les 

citoyen(nes) à participer à des « ateliers », auxquels 

seront conviés l’ensemble des partis de gauche. 

Ainsi les premiers intéressés : femmes, hommes, 

jeunes, organisations syndicales auront l’occasion 

de donner leur avis sur le sens progressiste qu’ils 

veulent donner au devenir de la société. 

Alors que l’argent mis dans les banques sert de 

nouveau à la spéculation et que le crédit reste 

inaccessible pour de nombreuses PME, n’y a-t-il 

pas besoin d’un pôle financier public qui oriente 

l’utilisation de l’argent au service de l’intérêt 

général ? Alors que les grands groupes industriels 

poursuivent la casse de nos outils de production, 

guidés par des intérêts essentiellement financiers, 

ne faut-il pas donner de nouveaux pouvoirs aux 

salariés, aux élus locaux, pour impulser un 

développement industriel respectueux des 

territoires et de notre environnement ? 

Plutôt que de vider les caisses de l’Etat, des 

collectivités locales ou de la Sécu à coup de 

bouclier fiscal, de suppression de la Taxe 

professionnelle ou d’exonérations de cotisation ne 

faut-il pas initier une fiscalité favorable aux 

entreprises qui créent des emplois et pénalisante 

pour les autres ? 

Voilà quelques-unes des questions que nous 

voulons mettre en débat, explicitées dans le          

« 4 pages » intitulé « L’AVENIR DE LA 

GAUCHE : LE PROJET » en cours de diffusion 

par les militant-e-s communistes. 

Avec la conviction que la gauche doit ressourcer 

ses valeurs, porter des réformes audacieuses, bien 

ancrées à gauche, des innovations politiques qui 

rompent avec des pratiques et des conceptions dont 

les citoyens ne veulent plus. 

Avec la conviction aussi que, lorsque Sarkozy   

élargit sa majorité sur sa droite et sur sa gauche, ce 

n’est pas le moment de diviser son propre camp : ni 

en lorgnant sur une partie de la droite, rebaptisée 

centre, ni en considérant qu’une partie de la gauche 

a vocation à combattre l’autre. 

Après avoir pris l’initiative d’un Front de gauche 

pour changer d’Europe, à l’occasion des élections 

européennes, les communistes et leurs élus font 

aussi front, avec beaucoup d’autres, pour empêcher 

la privatisation de la Poste notamment en 

organisant le référendum du 3 octobre prochain. 

Car ce qui nous guide, en toute circonstance,  c’est 

la volonté de faire gagner le mouvement populaire 

et la gauche sur une alternative clairement à 

gauche. C’est ainsi que nous ferons renaître 

l’espoir !                     

                                   Christian JUTEL 

secrétaire départemental    
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rassembler et ressourcer la gauche 

infos PCF-27 

en direct 

par internet ? 
 

voir p.4 

La cellule de Lisors  

du Parti Communiste Français 
 

organise le  
 

SAMEDI 10 OCTOBRE  à 20H00 

salle des Fêtes de Lisors 

un couscous  
suivi d’une soirée dansante 

 

Adultes : 20 € 

Enfants : 10 € 
 

Réservation :    D. Manceaux          02.32.48.12.56 

                          F. Lebel                   02.32.49.24.54 

                         M. Marin                02.32.49.58.51 

 Le PCF en direct par messagerie !  

 

Pour être informé(e)s et pouvoir réagir rapidement 

sur les propositions et actions du PCF dans l'Eure, 
nous vous proposons l'envoi de messages par     
internet. 
Pour s'inscrire, rien de plus simple : envoyez-nous 
un message avec votre accord à 

pcf27@wanadoo.fr 

Votation «Votation «Votation «   La PosteLa PosteLa Poste   »»»   

SAMEDI  3  OCTOBRE 2009  

contre la privatisation où votercontre la privatisation où votercontre la privatisation où voter         ?  ?  ?      voir page 4  

Journées de formation du PCF à Ménilles  

les 10 et 11 octobre 2009 
 

Inscrivez-vous très vite ! 
 

Fiche d'inscription (à renvoyer à la Fédération du   

PCF-27 BP 855 27008-EVREUX-CEDEX)  
 

Nom……………………………… Prénom ……………….. 

Code Postal ……………….. Ville ………………………… 
 

Je souhaite participer aux activés suivantes : 
 

 Journée du samedi 10 octobre sur « la crise, le pire est à 

venir » 

 Soirée du samedi 10 octobre sur « les Apartheids » 

 Journée du dimanche 11 octobre sur « les Régions » 

 Je souhaite être hébergé sur place la nuit du samedi au 

dimanche 
 

La participation aux frais est de 10 € par stagiaire et sera prise 

en charge par la section concernée 

CONTRE LA PRIVATISATION DE LA POSTE :  PARTICIPEZ  AU REFERENDUM DU 3 OCTOBRE  

 

Après France-Télécom, EDF-GDF, le gouvernement veut maintenant privatiser  La Poste. Encore un cadeau offert sur un   plateau aux 

requins de la finance. 

 Notre société, les citoyens ont besoin de La Poste qui - malgré les fermetures de bureaux déjà effectuées dans notre  département - 

reste souvent le dernier service public à leur disposition. 

L'ouverture du capital annoncé c'est la privatisation à terme. Partout en Europe et dans le monde, où ces privatisations postales ont été 

effectuées, cela s'est traduit par la baisse de la qualité du service, l'augmentation des tarifs, des suppressions  d'emplois … 

Depuis des mois les salariés de La Poste et leurs organisations syndicales, de nombreux élus locaux et un  nombre toujours plus grand 

d'usagers - à travers le Comité départemental de défense de La Poste notamment -  se battent ici contre la  fermeture d'un bureau, là 

pour exiger une ouverture et souvent avec succès. Aujourd'hui il faut frapper plus fort et plus nombreux pour empêcher la 

privatisation. C’est l’objet du référendum organisé, dans toute la France, le 3 octobre prochain. 

 Les communistes de l'Eure, leurs élus, aux côtés des postiers en grève mardi 22 septembre, sont de tous ces  combats. 

Ils mettent à disposition du Comité départemental de défense et de promotion des services publics leur force militante pour réussir 

cette gigantesque pétition et faire reculer le gouvernement Sarkozy. 

Ainsi les maires de l'Association Départementale des Elus Communistes et Républicains d’Alizay, Brionne,  Charleval, Gisors,     

Gravigny, Montaure, Saint-André-de-l’Eure ont pris des dispositions spéciales dans leurs communes pour que leurs concitoyens    

participent massivement à ce référendum dans les meilleures conditions. 
 

 Oui bougeons avec les postiers en votant massivement contre la privatisation de la Poste le 3 Octobre  
prochain ! 

 Fédération de l’Eure du PCF 

 

Votation La PosteVotation La PosteVotation La Poste   

Sites organisés (liste non exhaustive)Sites organisés (liste non exhaustive)Sites organisés (liste non exhaustive)   
 

Alizay               Mairie              02/10 de 17h à 19h 

                                                          03/10 de 9h à 12h 

Les Andelys                                    02/10 à 17h 

                            03/10 devant  mairie 

Brionne       Mairie               02/10 de 13h30 à 19h 

       03/10 de 8H30 à 12h 

Charleval       Mairie              du 29/09 au 03/10 

Evreux      Restaurant            01/10 de 11h30 à 13h15 

                       Administratif       

                       Poste principale        03/10 de 9h à 12h 

                       Marché centre          03/10  de 9h à 12h 

                       Poste Nétreville         03/10  de 9h à 12h 

Gisors                  Mairie                  du 28/09 au 03/10 

                                                           heures ouverture 

Gravigny           Mairie-Poste          03/10 de 9h à 12h 

                         devant  Poste            03/10 de 8h30 à 16h 

Saint-André          Mairie                  03/10 de 9h à 15h 

Saint-Sébastien      Ecole                  02/10 de 16h à 17h 

                               La Poste              03/10 de 9h à 12h 

Vernon                   Mairie                 28/09 au 03/10 

                               La Poste               03/10  

          Stand Ville Place de Paris       04/10 grand déballage 



Fête de l’Huma 2009 : deux débats d’une exceptionnelle qualité au stand de l’Eure 

crise du lait : un débat d'actualité et de qualité 

Alors que  dé- 

Butait 

quelques jours  

 auparavant la 

première 

grève du       

lait jamais 

organisée en 

France,  c'est 

notre 

Fédération qui     

accueillait sur 

son stand le 

débat national 

sur "la crise 

laitière et ses conséquences sur la filière agroalimentaire" 

animé  par Eric RUIZ, membre  du Conseil départemental. 

L'assistance, toujours plus nombreuse au fur et à mesure du 

débat, a chaleureusement applaudi les intervenants. 

Il est vrai que la tribune était de qualité et d'une grande  

diversité puisqu'étaient présents Xavier Compain, président 

de la commission agricole du PCF, Julien Valentin,       

responsable national et européen de Jeunes Agriculteurs, 

Jean-Louis Blindel, secrétaire général de la FNAF-CGT 

(Agroalimentaire et forêt) et Jacky Hénin, député européen. 

Chacun, avec un éclairage différent, a mis en cause la             

dérégulation de l'agriculture, soumise aux lois du marché, 

et  l'arrivée de spéculateurs jouant sur les cours mondiaux 

des denrées alimentaires. Le résultat, ce sont des           

agriculteurs pris à la gorge financièrement lorsque les cours 

plongent, comme dans le cas du lait, et des consommateurs 

qui paient le prix fort, au plus grand bénéfice des industries 

agroalimentaires et de la grande distribution. Le double 

langage du gouvernement français, libéral à Bruxelles et du 

côté des paysans en France, a été dénoncé. 

Les convergences d'intérêts entre producteurs, salariés de la    

filière et consommateurs ont ainsi été soulignées : lait à 

l'achat en baisse (0,28 € le litre), lait à la vente en hausse 

(0,59 € le litre) et bas salaires dans la filière. 

Xavier Compain, pour le PCF, a insisté sur la nécessité de 

définir un nouvel ordre alimentaire mondial. Il devra      

garantir la sécurité alimentaire des populations en assurant 

un revenu décent aux paysans du monde. Cela ne pourra se 

faire qu'en sortant l'agriculture du marché mondial. 

Au-delà du débat et de l'information des militants, cet 

échange aura permis une prise de contact entre intervenants 

qui se trouvent rarement ensemble. 
 

 

 Profond malaise parmi les personnels du CHS de Navarre 

Mardi 22 septembre les organisations syndicales du 

CHS de Navarre ont été amenées à organiser, en  

urgence, une assemblée générale des personnels.  

Cette réunion a été l’occasion pour les infirmières, 

les aides-soignantes, les psychologues, les           

médecins … d’exprimer avec dignité, mais avec   

fermeté le profond malaise dû essentiellement à 

leurs conditions de travail. 

A cette occasion, elles et ils ont illustré les appels 

« au secours » affichés aux fenêtres de différents 

services. 

Vous trouverez ci-dessous des extraits des           

témoignages entendus pendant ces 2 heures       

d’expression « non-stop » qui méritent d’être      

écoutées et surtout entendues par les autorités    

compétentes : la direction de l’Hôpital, son Conseil 

d’Administration bien sûr, mais aussi l’Agence    

Régionale de l’Hospitalisation et donc le            

gouvernement et son (sa) ministre de la santé qui 

sont, de fait, responsables de la situation faite à ces 

personnels et aux malades, conséquences d’une  

gestion uniquement comptable de l’hospitalisation 

psychiatrique et de l’hospitalisation publique en  

général. 

France MAISSE, conseillère municipale d’Evreux 

déléguée à la santé, membre du CA du CHS et 

Christian JUTEL, vice-président du conseil régional 

en charge des questions de santé - invités et présents 

à cette assemblée - se sont engagés pour leur part à 

faire remonter cet appel au secours en direction    

respectivement du CA du CHS Navarre et de la 

Commission Exécutive de l’ARH. 
 

Extraits de témoignages 
 

D’abord il y a les banderoles accrochées aux        

fenêtres des divers bâtiments qui interpellent : 

« Personnel en souffrance », « Malade de            

l’hôpital », « Soignés et soignants en danger, à 

l’aide ! ». 

Puis  les témoignages, les questions posées tant à la 

direction qu’aux autorités : 

« Non seulement nous sommes en surchage de  

travail, mais plus grave, nous ne trouvons plus de 

sens à notre travail, nous vivons dans un hôpital 

déshumanisé … nos patients deviennent             

des numéros de dossiers, il n’y a plus de           

communication ni concertation avec notre          

direction, la méfiance s’installe ... » dira Anne-

Marie « résultat d’une politique de santé            

désastreuse ... ». 

En premier lieu un manque de personnel patent   

depuis longtemps, avec occupation des lits à        

110 % !!! « … et en plus ils licencient                   

les  contractuels au lieu de les titulariser ! … »  

relance un infirmier. 

« Il manque des lits et surtout des alternatives à 

l’hospitalisation … la pathologie a évolué ces   

dernières années » dira une autre. « Il faut parler 

aussi des problèmes de violence entre patients, 

mais aussi contre nous … nous n’avons plus        

le temps de prendre écoute de la parole des         

patients ». Grégorie dira même « les patients ne 

sont plus en sécurité, comme nous, on nous       

demande de garder des patients, mais nous           

ne sommes pas des matons ! ». Les jeunes sont    

particulièrement touchés par la non reconnaissance 

de leur qualification et le vivent très mal « … nous 

n’acceptons pas de travailler dans l’illégalité ! » 
Corinne réaffirme après plusieurs interventions : 

« cela fait des mois que nous alertons sur notre 

souffrance au travail, sans réponse, c’est pourquoi  

nous avons décidé de nous exprimer sur les        

fenêtres des pavillons ... » Un véritable appel au 

secours, quelqu’un dira lors de cette assemblée « il 

n’y a pas qu’à France-Télécom … ici aussi on 

souffre ! » 

Un avertissement direct qui devrait être pris très au 

sérieux au plus haut niveau ! 

  

 

une autre idée de la santé 

Nombreux et                                                                                                

attentifs furent 

celles et ceux 

qui participèrent 

au débat sur      

la santé en          

Normandie or-  

ganisé au stand 

de la  Fédération 

de l’Eure du 

PCF à la Fête de   

l’Huma. 

 

Christophe PRUD’HOMME de l’Association des          

Médecins Urgentistes de France, Christian JUTEL, Carole 

DEPUISET, Bernard BENAT et Jean-Luc  LECOMTE 

échangèrent  pendant presque deux  heures avec un public 

qui, souvent fort de son expérience, avait lui aussi des  

choses à dire. 

C’est bien évidemment la loi BACHELOT et ses   méfaits 

en terme de réponse aux besoins de santé des Français et 

plus particulièrement des Normands déjà victime d’une 

sous-médicalisation qui fut abordée d’emblée. Marcel 

LARMANOU rappela depuis la salle les grandes lignes de 

la loi dite « hôpital, patients, santé, territoires » qui instaure 

les communautés hospitalières de territoire dont la mise en 

place signifierait la disparition des hôpitaux de proximité 

avant qu’une élue du Havre n’évoque la situation de     

l’hôpital du Havre et les luttes en cours pour qu’il reste des 

soignants en nombre suffisant  auprès des malades. 

Si les luttes des usagers, des personnels hospitaliers et des 

élus de Gisors comme de Vernon avec la création des    

comités de défense et de développement de leurs centres 

hospitaliers respectifs occupèrent une place importante 

dans le débat, les questions de la tarification à l’activité 

(T2A) qui pénalise l’hôpital public, de la démographie 

médicale, du numérus clausus à l’entrée des études 

médicales et des déserts    médicaux qui se multiplient dans 

les départements normands, surtout depuis la diminution 

absolue        du nombre de médecins depuis 2008, furent 

également  largement développées par le Docteur 

PRUD’HOMME. 

Bien sûr, la grippe H1N1 ne tarda pas à venir dans la      

discussion et le médecin dénonça la débauche de           

dépenses publiques en faveur des grands laboratoires alors 

que l’utilité d’une vaccination de masse reste à démontrer 

et que c’est l’incapacité des services d’urgence hospitaliers 

à faire face à la demande qui est à craindre tant la situation 

est déjà tendue du fait des incessantes restrictions          

budgétaires. 

Après une dénonciation vigoureuse de la suppression des 

Conseils d’Administration des hôpitaux au 1er janvier 2010 

au profit de toutes puissantes ARS (Agence Régionale de 

Santé) à la botte du  gouvernement, le débat devait se clore 

à regret par un échange sur le nécessaire rassemblement à 

élargir encore pour développer nos maternités et nos          

hôpitaux de proximité, sans oublier la présence médicale 

dans les cités populaires et les zones rurales. 

 

agenda militant 
 

3 octobre :   
votation nationale contre la privatisation de La Poste ; voir article pour les rendez-vous départementaux ; 
 

7 octobre :  
journée nationale d'action interprofessionnelle à l'appel des syndicats CGT, CFDT, CFE-CGC, CFTC, 

FSU, Solidaires et UNSA ; manifestation sur            Evreux 17 heures place Armand Mandle (devant La 

Poste) ; 
 

10-11 octobre : 

 formation des militants au château de Ménilles ; 
 

17 octobre :  
manifestation nationale pour les droits des femmes le 17 octobre 2009 à 14h place de la Bastille. 


